
EXTRAIT DU REGISTRE
AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 18 février 2025

Présents     :  
M. B. LAMBERT, Bourgmestre - Président;
M. P-E. TASSIER, M. T. LECUT, Mme C. MORMAL, Mme F. DEVERGNIES-BOGERS, Échevins;
M. F. DESCAMPS, Président du CPAS;
M. F. NDONGO ALO'O, Mme B. FAGOT-BRIQUET, M. J. COLLIN, Mme V. MATHIEU, Mme C. 
SOTTIAUX-STIERS, M. D. LALOYAUX, Mme G. GUIOT-COQUETTE, Mme F. COLINET-BRICLET, M.
O. DUPUIS, M. E. VAN EYLEN, Mme S. BAIL, Mme F. GODART, M. C. SEVRIN, Conseillers;
Mme L. STASSIN, Secrétaire;

ORDRE DU JOUR:

SÉANCE PUBLIQUE
1) Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 21 janvier 2025 - Approbation
2) Courriers Tutelle - Information
3) Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil Communal 2025- 2030 - Arrêt
4) Budget 2025 - Douzième provisoire pour mars 2025 - Arrêt 
5) Transparence  des  rémunérations  et  avantages  des  mandataires  publics  -  Règlement  -

Approbation 
6) Désignation des représentants communaux aux assemblées générales des intercommunales

– Mode d’établissement de la proportionnalité – Décision
7) Règlement d’ordre intérieur relatif au Comité de concertation Ville-CPAS – Arrêt
8) Renouvellement de la Commission Consultative communale d'Aménagement du Territoire et

de Mobilité - Approbation
9) ASBL Mobil  Esem Mobilité dans l'Entre-Sambre et  Meuse -  Reconduction de l'adhésion -

Approbation
10) Marchés Publics - Convention entre la Ville de Beaumont et le CPAS de Beaumont pour les

marchés publics conjoints - Arrêt
11) Marchés-Publics - Convention entre la Ville de Beaumont et la R.C.A. de Beaumont pour les

marchés publics conjoints - Arrêt
12) Marchés Publics Subsidiés - Rénovation des techniques de l'école de Strée - Approbation des

conditions et choix du mode de passation.
13) Contrat de bail - S.A. Insky - Installation antennes mobiles - Eglise Saint-Servais Beaumont -

Approbation
14) Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IGRETEC – Prise

d'acte
15) Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale Ipalle - Prise d'acte
16) Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.E.S.H. -  Prise

d'acte
17) Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale INTERSUD - Prise

d'acte
18) Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio - Prise d'acte
19) Désignation d’un représentant au Comité de Secteur du Sud Hainaut d'Ipalle - Prise d'acte
20) Désignation des représentants communaux au sein du comité de concertation Ville-CPAS
21) a.s.b.l. Les petits pas de la Botte : Désignation d’1 membre titulaire et le cas échéant son

suppléant au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration – Décision.
22) a.s.b.l.  Les plus beaux villages de Wallonie :  Désignation d’1 membre effectif   au sein de

l’Assemblée Générale et le cas échéant de son suppléant – Décision.
23) D.R.B.H Développement de la Ruralité en Botte du Hainaut - Désignation de 3 représentants

au Conseil d'Administration - Prise d'acte 
24) Académie  de  Musique  de  danse  de  la  Botte  du  Hainaut  -  Désignation  d'un  délégué  à

l'Assemblée Générale - Prise d'acte
25) Maison des Jeunes de Beaumont - Désignation d'un Administrateur - Prise d'acte
26) ALE de Beaumont - Désignation de six représentants à l'Assemblée Générale - Prise d'acte
27) Mobil Esem Mobilité dans l'Entre Sambre et Meuse - Désignation d'un membre effectif et son

suppléant au sein de l'Assemblée Générale - Décision
28) Désignation d'un nouveau représentant communal à l'Assemblée Générale du CECP
29) Ethias Pension Fund OFP - Désignation d'un représentant à l'Assemblée Générale - Prise

d'acte
30) Renouvellement des Conseils cynégétiques - Appel à candidatures - Prise d'acte
31) Désignation des représentants communaux effectifs et suppléants au sein de la Commission

Paritaire Locale – Décision 



32) Commission Communale de l'Accueil  (CCA):  Désignation de 4  membres effectifs  et  de 4
membres suppléants - Décision

33) Régie  Communale  Autonome  «  Centre  sportif  »  de  Beaumont  -  Désignation  de  neuf
administrateurs et d'un observateur - Prise d'acte

34) Régie  Communale  Autonome  «  Centre  sportif  »  de  Beaumont  -  Désignation  de  deux
Commissaires aux comptes - Prise d'acte

35) Communication du Bourgmestre 

M. Bruno LAMBERT, Président, ouvre la séance.

SÉANCE PUBLIQUE

Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, est absent lors de l'ouverture de la séance.

1. Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  Conseil  communal  du  21  janvier  2025  -
Approbation

Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, demande l’intégration de ses remarques formulées lors du 
Conseil du 21 janvier 2025 :
"Point 18 - Point sur la distribution des cougnous :
L’administration doit se donner les moyens de réaliser les actions qu’elle décide.
Point 19 - Point sur les conseils communaux diffusés sur internet :
1°) On n'est pas une chaine privée. Promouvoir la démocratie ne doit pas être tributaire du nombre de
vues… De plus ce taux peut-être progressif.
2°) Exemple d’un jeune aux études supérieures en kot qui désirerait de suivre les débats communaux.
Comment fait-il ? Nous avons un CCE un CCJ et ensuite c’est le conseil communal dont les jeunes 
ne savent pas suivre s’ils logent loin de Beaumont."

Le Conseil communal, en séance publique, 

Approuve à à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 21 janvier 
2025 moyennant les modifications demandées.

Erreur matérielle dans la délibération => Correction effectuée.

2. Courriers Tutelle - Information

Le Conseil communal, en séance publique, 

Prend acte du courrier de la Tutelle :
• Daté du 13 janvier 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 02 décembre 2024

qui concerne l'élection de plein droit des conseillers de l'Action Sociale. Cele-ci n'appelle 
aucune mesure de tutelle et est donc devenue pleinement exécutoire.

3. Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil Communal 2025- 2030 - Arrêt

Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, dit que les PV doivent être affichés sur le site internet de la Ville.
Rien n’est publié depuis le 21 novembre 2023 (dernier PV). Je voterai non sur le règlement et 
notamment parce que les conseils ne seront pas diffusés.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit que concernant les PV sur le site, c’est un manquement du 
Collège car on a réfléchi sur un nouveau site mais finalement le mieux serait d’avoir quelqu’un qui 
gère l’info sur le site. Ce sera amélioré. C’est un projet.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18, qui
stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur,
 
Vu également les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976,
relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale,
 



Considérant  que,  outre  les  dispositions  que  ledit  code  prescrit  d'y  consigner,  ce  règlement  peut
comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil communal,

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
04/02/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 04/02/2025,

Sur proposition du collège communal,
après en avoir délibéré,
 
Par 16 voix pour et 1 voix contre (MR : C. SEVRIN),
 
Arrête:
 
TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL
 
Chapitre 1er – Le tableau de préséance
 
Section unique – L'établissement du tableau de préséance
 
Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation
du conseil communal.
 
Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre
empêché, le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de
leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus
lors de la dernière élection.
 
Seuls  les services ininterrompus en qualité  de conseiller  titulaire  sont  pris  en considération pour
déterminer  l'ancienneté de service,  toute  interruption entraînant  la  perte  définitive  de l'ancienneté
acquise.
 
Les conseillers  qui  n'étaient  pas membres du conseil  sortant  figurent  en bas de tableau, classés
d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection.
 
Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à
chaque candidat.
 
En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance
est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge
qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée
au conseiller le plus âgé.
 
Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à
occuper  par  les  conseillers  communaux  pendant  les  séances  du  conseil.  Il  n'a  pas  non  plus
d'incidence protocolaire.
 
Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal
 
Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal 
 
Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses
attributions et au moins dix fois par an.
 
Lorsqu'au cours d'une année, le conseil  s'est  réuni moins de dix fois,  durant  l'année suivante,  le
nombre de conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, al.
2 du CDLD), pour permettre la convocation du conseil est réduit au quart des membres du conseil
communal en fonction.
 
Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira
Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se
réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal.
 
 



Les réunions physiques se tiennent dans la salle du Centre Culturel, rue de la Déportation à 6500
BEAUMONT, à moins que le collège n’en décide autrement – par décision spécialement motivée - ,
pour une réunion déterminée.
 
Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à
l’article L6511, par. 1er, 2° CDLD, suivant les modalités prévues dans le présent ROI.
 
Article 7 -  Lors  d'une  de  ses  réunions,  le  conseil  communal  –  si  tous  ses  membres  sont
présents/connectés – peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin
de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour.
 
Article 8 -  Sur  la  demande  d'un  tiers  des  membres  du  conseil  communal  en  fonction  ou  –  en
application de l'article 5, alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2,
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation – sur la demande du quart des membres du
conseil  communal  en fonction,  le  collège communal  est  tenu  de le  convoquer  aux  jour  et  heure
indiqués.
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de
quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat
de la division par trois ou par quatre.
 
Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal
 
Article 9 -  Sans préjudice des articles 11 et  12,  la compétence de décider de l'ordre du jour des
réunions du conseil communal appartient au collège communal.
 
Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné
d’une note de synthèse explicative.
 
Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de
délibération.
 
Article 10 bis : Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation :
 
1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ;
2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ;
3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter
et participer à la réunion.
 
Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou
d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend,
par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion.
 
Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points
supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu :
 
a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le
remplace, moyennant accusé de réception ou par tout autre moyen technologique permettant de dater
la demande, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal ;
 
b) qu'elle doit  être accompagnée d'une note explicative ou de tout  document propre à éclairer  le
conseil communal ;
 
c)  que,  si  elle  donne  lieu  à  décision,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  projet  de  délibération,
conformément à l'article 10 du présent règlement ;
 
d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté ;
 
e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal.
En l’absence de l’auteur  de la proposition pour présenter son point  lors de la réunion du conseil
communal, ledit point n’est pas examiné.
 
Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le
jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le
remplace, et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai.
 



Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du
jour  de la  réunion  du conseil  communal  à  ses membres,  par  voie  électronique,  conformément  à
l’article  L1122-13  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la  Décentralisation.  Dans  ce  cas,  la
transmission électronique remplace la transmission par écrit et à domicile.
 
En cas d’impossibilité matérielle d’envoyer la convocation et les pièces par voie électronique (plans,
dossiers volumineux, …), la convocation peut être transmise par écrit et à domicile et les pièces sont
consultables à l’Administration Communale.
 
Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du
jour des réunions du conseil communal
 
Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques.
 
La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire (ex: Covid) est assurée par la
diffusion en direct de la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la
commune ou selon les modalités précisées sur celui-ci.
 
La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé.
 
Le Président de séance veille au respect de la présente disposition.
 
Article 13bis : en cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande du
Président de séance, chaque membre s’engage, individuellement et  à haute voix, au respect  des
conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos.
 
Article 14 -  Sauf lorsqu'il  est  appelé à délibérer du budget,  d'une modification budgétaire ou des
comptes,  le  conseil  communal,  statuant  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres
présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui
résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique.
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de
trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la
division par trois suivie de la multiplication par deux.
 
Article 15 -  La  réunion  du  conseil  communal  n'est  pas  publique  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de
personnes.
 
Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos.
 
Article 16 -  Lorsque  la  réunion  du  conseil  communal  n'est  pas  publique,  seuls  peuvent  être
présents/connectés:
 

• les membres du conseil,
-   le  président  du  conseil  de  l'action  sociale  et,  le  cas  échéant,  l'échevin  désigné  hors  conseil

conformément à l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation,

• le directeur général,
• le cas échéant,  toute personne dont la présence est  requise en vertu d’une disposition

légale ou réglementaire,
• et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle.

 
Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé
à occuper une fonction de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance
publique.
 
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis
clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin.
 
Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal
et sa réunion
 
Article 18 -  Sauf  les  cas  d'urgence,  la  convocation  se  fait  par  courrier  électronique  à  l’adresse
électronique personnelle visée à l’article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant
celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour. Les pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour
sont transmises par toute voie électronique, conformément à l’article 20, al. 2 du présent règlement et
celles-ci sont accessibles via la plateforme électronique Imio.



 
Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du
conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation.
 
Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours
de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception
de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris
dans le délai.
 
Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par
écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou
par voie électronique est techniquement impossible.
 
Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation
« à domicile », il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au domicile des conseillers.
 
Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population.
 
Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres.
 
A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans
la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 
Le Conseil Communal veille à informer le Secrétariat Communal de tout changement d’adresse le
concernant.
 
Article  19bis  -  Conformément  à  l’article  L1122-13,  paragraphe 1er,  alinéa  3,  la  commune met  à
disposition des conseillers une adresse électronique personnelle.
 
Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à :
 
-   ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de

sa fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

 
-    ne  diffuser  à  aucun  tiers,  quel  qu’il  soit,  les  codes  d’accès  et  données  de  connexion  (nom

d’utilisateur et mot de passe) liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ;
 
-   ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement

l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments
envoyés…). L’espace de stockage maximal autorisé par adresse électronique est de 50 gigabytes
(Gb). L’envoi de pièces attachées est limité à 20 mégabytes (Mb) par courrier électronique ;

 
-   prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils

permettant d’accéder à sa messagerie électronique ;
 
-   s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les

virus, spam et logiciels malveillants ;
 
-    assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à

l’ouverture de courriels frauduleux ;
 
-  ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages

en tous genres au nom de la commune ;
 
-  mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (disclaimer)  suivant :  « le

présent courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré comme une communication
officielle de la Ville de Beaumont ». 

 
Article 19ter : Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas
de matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un délai
raisonnable, dans les locaux de l’administration communale.
 
Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal
 
Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil
communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la



note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la disposition, par
transmission  électronique  sauf  si  ladite  transmission  n’est  pas  techniquement  possible,  sans
déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour.
 
La  plateforme  électronique  Imio  est  mise  à  disposition  de  tous  les  conseillers  et  permet  la
transmission des dossiers.
 
Cette  consultation  pourra  être  exercée  par  voie  électronique,  moyennant  attribution  à  chaque
conseiller communal d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès.
 
Durant les heures d'ouverture des bureaux,  les membres du conseil  communal peuvent consulter
également ces pièces au secrétariat communal.
 
Ce sera nécessairement le cas des pièces volumineuses ou impossible à numériser.
 
Les traitements ultérieurs par le Conseiller sont de sa responsabilité au sens du RGPD.
 
Article 21 - Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou
le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des
explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à l’article 20
du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, l’une
durant les heures normales d’ouverture de bureau, et l’autre en dehors de ces heures.
 
Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 1 heure, le jour
ouvrable précédant le jour de la réunion du conseil communal :
 
Le jeudi, de 09 heures à 16 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ;
 
De 16 heures 20 à 17 heures 20, le jour qui précède le Conseil Communal.
 
Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies doivent
prendre rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment
précis au cours de la période envisagée ils lui feront visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs conseillers
sollicitent  en  même temps  des  explications  techniques sur  des  dossiers  différents  et  en  vue  de
permettre  de  concilier  le  travail  des  fonctionnaires  concernés  dont  le  Directeur  Financier  et  le
Directeur Général et le droit des Conseillers communaux.
 
Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal
est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal
remet  à  chaque membre du conseil  communal  un exemplaire  du projet  de budget,  du projet  de
modification budgétaire ou des comptes.
 
Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le
jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les
membres du conseil communal, et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai.
 
Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme
prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif,  à l'exception, pour ce qui
concerne les comptes, des pièces justificatives.
 
Le  projet  de  budget  et  les  comptes  sont  accompagnés  d'un  rapport.  Le  rapport  comporte  une
synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la
politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et
celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel
ces comptes se rapportent.
 
Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport.
 
Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici,  est également jointe la liste des adjudicataires des
marchés de travaux,  de fournitures ou de services pour lesquels  le  conseil  a choisi  le  mode de
passation  et  a  fixé  les  conditions,  conformément  à  l'article  L1312-1,  alinéa  1er du  Code  de  la
démocratie locale et de la décentralisation.
 
Section 7 - L'information à la presse, aux habitants - la publicité active des séances publiques
du conseil communal 
 



Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la
connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux
prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation, relatifs à la convocation du conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet
de la Ville.
 
Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance.
 
La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile,
informés  de  l'ordre  du  jour  des  réunions  du  conseil  communal,  en  priorité  par  voie  électronique
(gratuitement) et via la plateforme IA.DELIB qui comporte également les points accessibles à l’ordre
du jour et les projets de délibérations.
 
Article 23bis - Les projets de délibérations, ainsi que, les points y correspondant portés à l’ordre du
jour par le collège communal ou par un conseiller communal, ainsi que – lorsqu’elles sont présentes
pour étayer le point-, les notes de synthèse explicative, concernant les points inscrits à l’ordre du jour
de la séance  publique  du conseil  communal sont portés à la connaissance du public par voie de
publication sur le site internet de la commune ou sur IA.DELIB au plus tard dans les cinq jours francs
avant celui de la réunion.
 
Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ».
 
La publication des notes de synthèse explicative porte la mention « Note de synthèse ».
 
Article 23ter - Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de délibération et notes de
synthèse explicative sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois après le conseil communal.
 
Article 23quater – pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens des
articles  23  bis  et  23  ter,  outre  l’article  L3221-8  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, il y a lieu de considérer que :
 
La durée du traitement : la ville s’engage à conserver les données (pendant un délai de maximum de
2 mois) et à les supprimer ensuite, pour autant que les P.V. des séances correspondantes soient
conservés
 
Les mesures techniques du traitement : la ville prend les mesures suivantes :
 
Les publications susvisées sur la plateforme deliberations.be se font en format pdf non modifiable
(IMIO).
 
Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal
 
Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le conseil
communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre,
à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que désigné en vertu de
l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Lorsque  le  bourgmestre  n'est  pas  présent  dans  la  salle  de  réunion  à  l'heure  fixée  par  la
convocation/n’est pas connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de
réunion à distance, il y a lieu :
 

• de considérer qu'il  est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,

 
• et de faire application de cet article.

 
Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et
de  la  décentralisation,  n'est  pas  présent  dans  la  salle  de  réunion  à  l'heure  fixée  par  la
convocation/connecté à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de réunion à
distance, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace.
 
Section 8bis – Quant à la présence du directeur général
 
Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée
par  la  convocation/connecté à  la  réunion virtuelle  à  l’heure  fixée  dans la  convocation en cas de



réunion à, distance ou lorsqu’il doit quitter la séance/se déconnecter parce qu’il se trouve en situation
d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le
secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou
à défaut désignation du conseiller le plus jeune.
 
Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal
 
Article 25 -  La compétence  d'ouvrir  et  de clore  les réunions du conseil  communal  appartient  au
président.
 
La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre.
 
Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal au plus tard un quart d'heure
après l'heure fixée par la convocation.
 
Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal :
 

a. celui-ci ne peut plus délibérer valablement;
 

b) la réunion ne peut pas être rouverte.
 
 
Section 10 - Le nombre de membres du conseil  communal devant être présents/connectés
pour qu'il puisse délibérer valablement
 
Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en
fonction n'est présente.
En  cas  de  réunion  virtuelle,  l’identification  certaine  de  chaque  participant  sera  assurée  par  la
visualisation constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle du Directeur général,
secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien ou autre …).
 
Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché son
micro ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance.
 
Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre :
 

• la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce
nombre est impair;

 
• la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair.

 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la
majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas de réunion à distance, il
la clôt immédiatement.
 
De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité
de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement.
 
Section 11 - La police des réunions du conseil communal
 
Sous-section 1re - Disposition générale
 
Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président.
 
Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public
 
Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu
de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou
excitera au tumulte de quelque manière que ce soit.
 
Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le
tribunal  de  police  qui  pourra  le  condamner  à  une  amende  d'un  à  quinze  euros  ou  à  un
emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu.
 
 
Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres



 
Article 32 - Le président intervient :
 

• de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal
qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour;

 
• de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la

réunion,  en  le  rappelant  à  l'ordre,  en  suspendant  la  réunion  ou  en  la  levant.  Sont
notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, ses
membres :

 
1. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée,
 
2. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée,
 
3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole.

 
Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président
décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré.
 
Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au
tumulte de quelque manière que ce soit.
 
Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive,
celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour :
 
a) le commente ou invite à le commenter ;
 
b)  accorde  la  parole  aux  membres  du  conseil  communal  qui  la  demandent,  étant  entendu  qu'il
l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau
de préséance, tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 1er, du présent règlement ;
 
c) clôt la discussion ;
 
d)  circonscrit  l'objet  du  vote  et  met  aux  voix,  étant  entendu  que  le  vote  porte  d'abord  sur  les
modifications proposées au texte initial.
 
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil
communal n'en décide autrement.
 
Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du
même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement.
 
 
Sous-section 4 – Diffusion en direct - enregistrement des séances publiques du conseil communal
 

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à distance, en
cas de situation extraordinaire (ex : COVID)

 
Article 33 bis - La partie publique de la réunion à distance du conseil communal est diffusée en direct
sur le site internet de la commune.
 
 

L’enregistrement des séances publiques du conseil communal
 
En ce qui concerne les conseillers communaux
 
Article 33ter - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de
participer  aux  débats sereinement  et  avec  toute  la  concentration  requise,  la  prise  de sons  et/ou
d’images est interdite aux membres du conseil.
 
Enregistrement par une tierce personne
 
Article  33quater-  Pendant  les  séances  publiques  du  conseil  communal,  la  prise  de  sons  et/ou
d’images est  autorisée  aux  personnes extérieures  au  conseil  communal  ainsi  qu’aux  journalistes
professionnels agréés par l’Association générale des journalistes professionnels de Belgique.
 



Restrictions – Interdictions
 
Article 33quinquies  - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des
personnes présentes (droit à l’image, RGPD…).
 
Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir
un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée.
 
La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue
de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le
président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD.
 
Section 12 - La mise en discussion de points non- inscrits à l'ordre du jour de la réunion du
conseil communal
 
Article 34 - Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis
en discussion sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter
préjudice.
 
L'urgence  est  déclarée  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  communal
présents/connectés ; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion.
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de
trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la
division par trois suivie de la multiplication par deux.
 
Section 13  -  Le  nombre  de  membres  du  conseil  communal  devant  voter  en  faveur  de  la
proposition pour que celle-ci soit adoptée
 
Sous-section 1re -  Les résolutions autres que les nominations de candidats à des emplois et les
engagements contractuels
 
Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la
proposition est rejetée.
 
Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre :
 

• la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair;
 

• la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair.
 
Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas :
 

• les abstentions,
 

• et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls.
 
En cas de scrutin secret,  un bulletin de vote  est  nul  lorsqu'il  comporte une indication permettant
d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé.
 
Sous-section 2 - Les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels
 
Article  36  -  Pour  chaque  nomination  de  candidats  à  des  emplois  et  pour  chaque  engagement
contractuel, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un
scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.
 
A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations
ou de présentations à faire.
 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste.
 
La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé
des candidats est préféré.
 
Section 14 - Vote public ou scrutin secret – Le cas particulier de la présentation de candidats
 
Sous-section 1re – Le principe



 
Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public.
 
Article 38 -  Les  nominations  aux  emplois,  les  engagements  contractuels,  et  les  suspensions
préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret.
 
Sous-section 2 - Le vote public
 
Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix.
 
Le  vote  se  fait  à  haute  voix  chaque  fois  qu'un  tiers  des  membres  du  Conseil  Communal
présents/connectés le demandent.
 
Lorsque le nombre des membres du Conseil Communal présents/connectés n'est pas un multiple de
trois, il y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division
par trois.
 
Article 40 - Le président commence par faire voter les conseillers qui expriment un vote d’abstention,
puis ceux qui sont contre et ensuite, ceux qui sont pour.
 
Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci.
 
Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique,
pour chaque membre du conseil, s'il a voté en faveur de la proposition ou s'il a voté contre celle-ci ou
s'il s'est abstenu.
 
Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique le nombre total
de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont voté contre
celle-ci, ou qui se sont abstenus.
 
Sous-section 3 - Le scrutin secret 
 
Article 43 - En cas de scrutin secret:
 
a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour
voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un
cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à
tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non »;
 
b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote
sur lequel le membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun
cercle.
 
En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, par voie
électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code.
Le Directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il  assure le caractère secret dans le
respect du secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal.
 
Article 44 - En cas de scrutin secret :
 
a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des 2 membres du
Conseil Communal les plus jeunes de la majorité et de l’opposition ;
 
b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés ; si leur
nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les
bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois;
 
c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement.
 
En cas de réunion à distance, c’est le Directeur général qui assure le rôle du bureau ; il transmet les
résultats anonymes du vote au président, qui les proclame.
 
Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci.
 
Sous-section 4 - Le cas particulier des présentations de candidats
 



Article  45bis  –  Pour  la  nomination  des  membres  de  toutes  les  commissions  qui  concernent
l'administration  de  la  commune  ainsi  que  les  représentants  du  conseil  communal  dans  les
intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre :
 

• lorsqu’il  y  a  autant  de  candidats  que  de  mandats  ou  fonctions  à  pourvoir,  le  conseil
communal acte la nomination de ces candidats.

Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin
équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande ;
 

• à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les
membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent
sur ces nominations.

 
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise n’est pas
obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui
ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse une liste qui contient deux
fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. Les suffrages peuvent être
donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des voix.
En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré.
Les  membres  du  conseil  communal  votent  à  bulletin  secret  à  chaque  fois  qu’un  conseiller  le
demande.

 
Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal
 
Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique,
tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil
n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions.
 
Le procès-verbal contient donc :
 
- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ;
 
- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ;
 
- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : heures d’ouverture et de clôture

de la réunion,  nombre de présents/connectés,  vote en séance publique ou à huis clos,  vote au
scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent
règlement.

 
- le caractère virtuel de la réunion ;
 
-  en  cas  de  réunion  virtuelle,  les  éventuelles  interruptions  ou  difficultés  dues  à  des  problèmes

techniques.
 
Le  procès-verbal  contient  également  la  transcription  des  interpellations  des  habitants,  telles  que
déposées conformément aux articles 61 et suivants du présent règlement, ainsi que les réponses du
collège et les répliques, de manière résumée.
 
Il contient également l’indication des questions posées par les conseillers communaux conformément
aux articles 69 et suivants du présent règlement.
 
Article 47 -  Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions,  ainsi  que toute forme de
commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande
expresse du conseiller  qui  a émis la considération et  qui  la dépose sur support  écrit,  moyennant
acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l'article  35 du présent
règlement.
 
Section 16  -  L'approbation  du  procès-verbal  des  réunions  du  conseil  communal  –  Sa
publication (partie publique) sur le site internet de la commune
 
Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-
verbal de la réunion précédente.
 
L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers est
applicable au procès-verbal des réunions du conseil communal.
 



Article 49 -  Tout  membre  du  conseil  communal  a  le  droit,  pendant  la  réunion,  de  faire  des
observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont
adoptées, le directeur général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance
suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil.
 
Si  la réunion s'écoule  sans observation,  le procès-verbal de la  réunion précédente est  considéré
comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général.
 
Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante,
en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents/connectés.
 
En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-verbal
est transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui marqueront leur
accord par retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être apposées sur le document dans
les meilleurs délais.
 
Article 49bis - Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, le procès-verbal du conseil communal réuni en séance publique, une fois approuvé,
est publié sur le site internet de la commune.
 
 
Chapitre 3 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale 
 
Article 50 – Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de l’article
L1122-11 CDLD, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil communal et du
conseil de l'action sociale.
 
La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal.
 
Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des
synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que
les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du
centre public d'action sociale et de la commune ; une projection de la politique sociale locale est
également présentée en cette même séance.
 
Article 51 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent,  le conseil  communal et  le conseil  de
l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes.
 
Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal
dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date
et l'ordre du jour de la séance.
 
Article 52 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu
dans la salle du conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et
renseigné dans la convocation.
 
Article 53 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président
du conseil de l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS.
 
Article 54 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action ne donnent lieu à
aucun vote. Aucun quorum n'est requis.
 
Article 55 –  La  présidence  et  la  police  de  l'assemblée  appartiennent  au  bourgmestre.  En  cas
d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de l'action
sociale, ou, par défaut, à un échevin suivant leur rang.
 
Article 56 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune
ou un agent désigné par lui à cet effet.
 
Article 57 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 56 du présent
règlement, et transmis au collège communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 30
jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le président du conseil  de l'action
sociale d'en donner connaissance au conseil communal et au conseil de l'action sociale lors de leur
plus prochaine séance respective.
 
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux
réunions virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l’action sociale.



 
Chapitre 4 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire
/ exclu de son groupe politique
 
Article 58 - Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie
locale  et  de  la  décentralisation,  le  ou les conseillers  élus  sur  une même liste  lors  des  élections
constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste.
 
Article 59 - Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est
démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article
L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 60 - Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe
politique, est démis de plein droit  de tous les mandats qu’il  exerçait  à titre dérivé tel que défini à
l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Chapitre 5 – Le droit d'interpellation des habitants
 
Article 61 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un
droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal.
 
En cas de réunion à distance, l’exercice effectif  du droit  d’interpellation visé à l’article 1122-14 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation est assuré.
 
Le Directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée recevable le
lien vers la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de
brèves explications quant aux modalités de connexion.
 
L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le Directeur général lui octroie
l’accès. Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 58 du présent règlement.
 
Le  Directeur  général  met,  au  besoin,  des  moyens  techniques  à  disposition  de  l’habitant  de  la
commune dont l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du
conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale.
 
Par « habitant de la commune », il faut entendre :
 

• toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la
commune;

 
• toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la

commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis.
 
Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit.
 
Article 62 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal.
 
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :
 

1. être introduite par une seule personne ;
 

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de
dix minutes ;

 
3. porter :

◦ a)  sur  un  objet  relevant  de  la  compétence  de  décision  du  collège  ou  du  conseil
communal ;

 
◦ b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal

dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ;
 

4. être à portée générale ;
 

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ;
 



6. ne pas porter sur une question de personne ;
 

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ;
 

8. ne pas constituer des demandes de documentation ;
 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique ;
 

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins
15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée ;

 
11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur ;

 
12. être  libellée  de  manière  à  indiquer  clairement  la  question  posée,  et  préciser  les

considérations que le demandeur se propose de développer.
 
Article 63 -  Le  collège  communal  décide  de  la  recevabilité  de  l'interpellation.  La  décision
d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal. La demande sera inscrite à
l’ordre du jour de la séance du Conseil communal la plus proche.
 
Article 64 - Les interpellations se déroulent comme suit :
 
-   elles ont lieu en séance publique du conseil communal ;
 
-   elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ;
 
-    l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles

organisant  la  prise  de  parole  au  sein  de  l'assemblée,  il  dispose  pour  ce  faire  de  10  minutes
maximum ;

 
-   le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ;
 
-   l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de

l'ordre du jour ;
 
-    il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil

communal ;
 
-   ces échanges sont transcrits par résumé synthétique dans le procès-verbal de la séance publique

du conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement. 
 
Article 65 - Il ne peut être développé qu'un max de 1 interpellation par séance du conseil communal.
 
Article 66 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours
d'une période de douze mois.
 
 
TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION – 
DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS
 
Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale
 
Article 67 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale
et  de la  décentralisation et  de l'article  74 du présent  règlement,  le  conseil  communal,  le  collège
communal,  le  bourgmestre  et  le  directeur  général  collaborent  selon  les  modalités  qu'ils  auront
établies,  notamment  quant  à  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  communaux  et  la
manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal,
du collège communal et du bourgmestre.
 
Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux
 
Article 68 –  Conformément  à  l'article  L1122-18  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à :

 
1. exercer leur mandat avec probité et loyauté ;

 



2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution
locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions ;

 
3. spécifier  s'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  ou  au  nom  de  l’institution  locale  qu'ils

représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale ;
 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et
leurs mandats dérivés ;

 
5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ;

 
6. participer  avec assiduité  aux  réunions  des  instances  de l’institution locale,  ainsi  qu’aux

réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite
institution locale ;

 
7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but

exclusif de servir l’intérêt général ;
 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution
locale  et,  le  cas  échéant,  s’abstenir  de  participer  aux  débats  (on  entend  par  « intérêt
personnel » tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses
parents et alliés jusqu’au deuxième degré) ;

 
9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales)

ou népotisme ;
 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique
d’une bonne gouvernance ;

 
11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement

aux  échanges  d’expériences  et  formations  proposées  aux  mandataires  des  institutions
locales, et ce, tout au long de leur mandat ;

 
12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions

prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation
du personnel de l’institution locale ;

 
13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi

que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale ;
 

14. veiller  à  ce  que  tout  recrutement,  nomination  et  promotion  s’effectuent  sur  base  des
principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base
des besoins réels des services de l’institution locale ;

 
15. être  à  l’écoute  des  citoyens  et  respecter,  dans  leur  relation  avec  ceux-ci,  les  rôles  et

missions de chacun ainsi que les procédures légales ;
 

 
16. s’abstenir  de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui  nuisent  à

l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de
croire qu’elles sont fausses ou trompeuses ;

 
17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins

étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la
vie privée d’autres personnes ;

 
18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine.

 
Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux
 
Section 1re - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites
et orales d'actualité au collège communal
 
Article 69 – Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions
orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la
compétence :
 



1° de décision du collège ou du conseil communal ;
 
2° d'avis du collège ou du conseil  communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui
concerne le territoire communal.
 
Paragraphe 2 - Par « questions d’actualité », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-
à-dire ne remontant  pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil
communal.
 
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou
par celui qui le remplace.
 
Article 71 -  Lors de chaque réunion du conseil  communal,  une fois  terminé l'examen des points
inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil
qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu
qu'il  l'accorde selon l'ordre des demandes et,  en cas de demandes simultanées,  selon l'ordre du
tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement.
 
Il est répondu aux questions orales :
 

• soit  séance tenante,  si  ces questions ont  été  déposées 48 heures avant  la  séance au
Bourgmestre ou à celui qui le remplace, moyennant accusé de réception ou par tout autre
moyen technologique permettant de dater la demande.

 
• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la

parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées.
 
Paragraphe  2  –  Les  questions  discutées  en  séance  sont  notamment  régies  par  les  modalités
suivantes :
 

-     le conseiller dispose d’un maximum de 10 minutes pour développer sa question ;
 
-     le collège répond à la question en 10 minutes maximum ;
 
-     le conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ;
 
-      les questions sont  examinées en séance publique ou à huis  clos,  selon les règles ordinaires

inscrites  aux  articles  L1122-20  à  L1122-22  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation.

 
Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du
conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement.
 
Section 2 -  Le droit,  pour les membres du conseil  communal,  d'obtenir copie des actes et
pièces relatifs à l'administration de la commune
 
Article 72-  Aucun  acte,  aucune  pièce  concernant  l'administration  de  la  commune  ne  peut  être
soustrait à l'examen des membres du conseil communal.
 
Article 73 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie électronique ou, le cas
échéant, physique des actes et pièces dont il est question à l'article 72.
 
En vue de cette obtention – tant pour les copies physiques qu’électroniques, les membres du conseil
communal formulent leur demande à la Directrice Générale ou à son secrétariat communale.
 
Les  copies  sont  consultées  physiquement  au  siège  de  la  commune  si  la  transmission  par  voie
électronique est techniquement impossible.
 
Les copies demandées sont envoyées ou mises à disposition en cas d’impossibilité technique de
transmission  électronique,  dans  les  5  jours  de  la  réception  de  la  formule  de  demande  par  le
bourgmestre ou par celui qui le remplace.
 
En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté afin
de ne pas nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour le Directeur général d’informer
le  plus précisément  possible  le  demandeur  de l’allongement  du délai  de communication desdites
pièces.
 



Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement avec un maximum
de 100 copies.
 
Le cas échéant, la transmission électronique peut être prévue à titre gratuit.
 
Article 73bis – Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas
échéant pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues.
 
Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et
services communaux
 
Article 74 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services
communaux, accompagnés d'un membre du collège communal.
 
Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer,
les membres du conseil communal informent le collège, au moins 15 jours à l'avance, par écrit, des
jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service.
 
Article 75 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une
manière passive.
 
Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales
 
A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes,
associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme
représentants.
 
Article 76 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, le conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un conseil d'administration
(asbl  communales,  régies  autonomes,  intercommunales,  associations  de  projet  et  sociétés  de
logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit sur
les  activités  de  la  structure  et  l'exercice  de  son  mandat  ainsi  que  sur  la  manière  dont  il  a  pu
développer et mettre à jour ses compétences.
 
Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un
rapport commun.
 
Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil
communal lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et
débattus en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil.
Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge
utile, et fait obligatoirement rapport à propos de toute décision ou tout acte de la structure qui ne
permet pas d’assurer que l’intérêt général, provincial ou communal, la légalité et les
objectifs de la structure soient respectés. Le conseiller ou un seul des conseillers lorsque plusieurs
conseillers sont désignés au sein de la structure communique, dans les meilleurs délais, son rapport
au conseil communal, assorti le cas échéant de ses commentaires. Dans ce cas, l'article 76bis, alinéa
2, du présent règlement est d'application.
 
Lorsqu’aucun  conseiller  communal  n’est  désigné  comme administrateur,  le  président  du  principal
organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le
rapport est présenté, par ledit président ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil ou
d’une commission du conseil.
 
Article 76bis -  Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations
des organes de  gestion  et  de contrôle  des  asbl  communales  et  provinciales,  régies  autonomes,
intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège de l’organisme.
 
Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit
doit être daté, signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil.
 
Article  76ter -  Sauf  lorsqu’il  s’agit  de  question  de  personnes,  de  points  de  l’ordre  du  jour  qui
contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment
le  secret  d’affaires,  des  positionnements  économiques  qui  pourraient  nuire  à  la  compétitivité  de
l’organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les
procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des membres et de
tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent



être consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl communales, régies
autonomes, intercommunales, associations de projet, sociétés de logement.
 
Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas,
l'article 76bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application.
 
B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale
 
Article 76quater – Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au
sein  desquelles  la  commune  détient  une  position  prépondérante,  au  sens  de  l’article  1234-2,
paragraphe 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la
commune et l’asbl concernée.
 
Section 5 - Les jetons de présence
 
Article 77 – Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et
des échevins, ainsi que du président du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions du
conseil communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation -  perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils  assistent physiquement ou à
distance aux réunions du conseil communal.
 
Paragraphe 2. – Par dérogation au paragraphe 1er,  le président d’assemblée visé à l’article 24 du
présent règlement d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et
paragraphe 4, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de
présence  par  séance  du  conseil  communal  qu’il  préside.  Il  ne  reçoit  aucun  autre  avantage  ou
rétribution.
 
 
 
 
Article 77bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit :
 
Le montant du jeton de présence est fixé comme suit :
 

• 100 € (indexé à l’indice 138,01) par séance du conseil communal ;
 
Section 6 – Le remboursement des frais
 
Art. 77ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation et
de représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur
mandat font l’objet d’un remboursement sur base de justificatifs selon les modalités du règlement
adopté en séance du Conseil Communal du 18 février 2025.
 
Art.  77quater  –  Les  frais  réellement  exposés  par  un  mandataire  à  l’occasion  de  déplacements
effectués avec un véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de son mandat font  l’objet d’un
remboursement selon les modalités applicables aux membres du personnel.
 
Chapitre 4 - le bulletin communal 
 
Article 78 – Le bulletin communal paraît 4 fois par an.
 
Article 79 – Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques démocratiques
sont les suivantes :
 

• les groupes politiques démocratiques ont accès à 4 éditions/an du bulletin communal ;
 

• les groupes politiques démocratiques disposent d’un égal espace d’expression et du même
traitement graphique. Chaque groupe peut transmettre son texte, sous format word/pdf ;

 
• le collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la date de parution

du bulletin communal concerné, ainsi que de la date limite pour la réception des articles.
L’absence d’envoi d’article avant cette date limite équivaut à une renonciation de l’espace
réservé pour le n° concerné ;

 
• l’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés ;

 



• ces textes/articles :
 

▪ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit,
 

▪ ne  peuvent  en  aucun  cas  porter  atteinte  au  personnel  ni  aux  services
communaux,

 
▪ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit

au respect des personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de
droit  d’auteur  et  de  propriété  intellectuelle,  de  protection  des  données
personnelles,

 
▪ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s),

 
▪ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte.

 
Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les dispositions du présent
article ne sont pas publiés.
 
Chapitre 5 – De l’utilisation des appareils de téléphonie mobile lors des séances du Conseil
Communal
 
Article 80 : L’utilisation des téléphones mobiles en séance du Conseil Communal doit se faire de la
manière la plus parcimonieuse qui soit. En outre, afin de perturber le moins possible la séance, les
appareils  devront  être  réglés  en  mode  « silencieux »  et  tout  membre  étant  amené  à  donner  ou
recevoir un appel sera prié de quitter la salle durant le temps de la communication.

Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, intègre la séance.

4. Budget 2025 - Douzième provisoire pour mars 2025 - Arrêt 

Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, explique qu'il ne partage pas l’avis d’attendre le gouvernement 
pour prendre un budget.On aurait pu le voter dès janvier. Les modifications budgétaires sont faites 
pour s’adapter. Le budget voté en mars => retour Tutelle en avril. Ce n’est qu’à ce moment qu’il sera 
exécutable. Budget tardif => Peut s’expliquer après les élections mais c’est la même majorité donc il il
y une continuité. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;
 
Vu la Circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs locaux relative à l’élaboration du budget 2025 des 
communes de la Région wallonne ;
 
Considérant qu’il y a lieu de voter un douzième provisoire pour le bon fonctionnement des services 
communaux pendant le mois de mars 2025 ;

Décide, à raison de 17 voix pour et 1 abstention (MR : C. SEVRIN) :
 
Article 1     : d’arrêter les crédits des dépenses ordinaires pour le mois de mars 2025, lesquels seront 
limités au douzième du crédit budgétaire de l'exercice 2024. Cette restriction n'est pas applicable aux 
dépenses relatives à la rémunération du personnel, au paiement des primes d'assurances, des taxes 
et de toute dépense strictement indispensable à la bonne marche du service public.
Dans ce dernier cas, l'engagement de la dépense ne pourra s'effectuer que moyennant une 
délibération motivée du Collège, ratifiée à la plus proche séance du Conseil communal.
 
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la Directrice financière et aux autorités de tutelle à 
toutes fins utiles.



5. Transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics -  Règlement -
Approbation 

Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, dit que la Commune a des difficultés à voter le budget. Je 
trouve que les avantages sont non-essentiels. Par exemple, les frais kilométriques pour les conseillers
communaux => le jeton de présence est suffisant pour couvrir ces déplacements.
Pour les échevins => Le salaire mensuel est suffisant. Pas besoin de GSM ou PC.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, rétorque que c’est un choix d’avoir postposé le budget et pas 
des difficultés financières.  Il est normal de mettre à disposition des élus le matériel et les outils 
nécessaires. J’ai un PC qui est amorti . Les autres pas. On n’a jamais été dans un cadre dispendieux. 
Concernant les frais de déplacement => un déplacement vers Charleroi ou Tournai engendre des frais
que l'on peut rembourser. On a une réunion ou 2 par mois du groupe => Ce n’est pas exagéré. Le 
Parlement Wallon n’est pas exemplaire => un tout nouveau charroi a été acquis alors qu'on connaît 
les difficultés financières et que l'on demande aux gens de serrer la ceinture. On n’a de leçon à 
recevoir de personnes. Il y a énormément de mandats qui sont gratuits. Ça évite absentéisme.
 
Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, répond que concernant les dépenses de la Région Wallonne =>
« Ça ne me regarde pas ». Le règlement proposé n’est pas obligatoire, ce n’est pas la loi.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L1123-15, par. 3 ; (§3. En dehors de ces traitements, les bourgmestres et échevins ne pourront jouir 
d'aucun émolument à charge de la commune, pour quelque cause et sous quelque dénomination que 
ce soit).
 
Considérant que cette disposition prohibe tout remboursement qui ne couvrirait pas une charge réelle 
de l’élu mais que l’interdiction prévue par l’article précité ne concerne pas les indemnités pour les frais
réels résultant des fonctions exercées ;
 
Considérant que l’octroi d’indemnités ne peut viser que les dépenses réelles faites dans l’intérêt de la 
commune en excluant les dépenses personnelles ;
 
Considérant qu’il est admis que les frais de déplacement effectués par un membre du Collège 
communal, sur le territoire de la commune, ne peuvent donner lieu à remboursement puisqu’ils sont 
inhérents à l’exercice de la fonction ;
 
Considérant que les frais de déplacement peuvent être remboursés pour les représentations 
effectuées par les mandataires communaux, en dehors du territoire de la commune, à condition que 
l’autorité les ait mandatés à cet effet et qu’ils ne perçoivent pas un jeton de présence pour la même 
mission ;
 
Considérant que, pour exercer pleinement leur mission, les membres du Collège communal sont 
appelés à effectuer des appels téléphoniques via un GSM/Smartphone ;
 
Considérant qu’ils utiliseront un PC portable en Collège afin de suivre la séance via la plateforme 
Imio ;
 
Considérant les articles budgétaires alloués annuellement à cet effet, sous réserve des crédits 
disponibles ;
 
Attendu que, pour ces raisons, il est proposé au Conseil communal de prendre en charge les frais 
réels engendrés par l’exercice de la mission de représentation de la Commune ; 
 
Attendu qu’il appartient au Conseil communal d’arrêter les modalités pratiques de remboursement, 
sous le contrôle de l’autorité de tutelle qui est en droit de suspendre ou d’annuler des décisions 
octroyant des indemnités excessives ;
 
 Sur proposition du Collège Communal,

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
21/01/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 21/01/2025,



 Sur proposition du Collège Communal,
 
Décide à raison de 17 voix pour et 1 abstention (MR : C. SEVRIN) : 
 
Article 1 : Frais de déplacement 
La commune prend en charge les frais de déplacement des mandataires communaux qui représentent
la Commune de Beaumont dans le cadre de leur mandat communal, en dehors de l’entité de 
Beaumont, et à la condition que le mandat ne donne pas droit à un jeton de présence. Ces frais étant 
remboursés selon les mêmes modalités que le personnel communal ;
 
Article 2 : Frais d’assurance omnium 
La commune souscrit une assurance tous risques pour couvrir les risques encourus par les 
mandataires utilisant leur véhicule à moteur personnel pour les besoins du service ou du mandat. 
 
Article 3 : Frais de téléphone -     Frais informatique  
La commune rembourse les frais téléphoniques exposés par les membres du Collège communal dans
le cadre de leur mandat.
Les montants pris en charge seront de maximum 30 € pour les membres du Collège Communal.
 
En cas de dépassement de ces montants, les membres du Collège devront justifier que ces 
dépassements sont bien liés à l’utilisation du téléphone dans le cadre de leur activité. A défaut de 
justification, ils seront tenus de rembourser à la commune le supplément.
Les communications internationales pourront être prises en charge par la commune à condition 
qu’une justification précise de l’appel soit donnée.
 
La commune met à la disposition des membres du Collège qui le souhaitent un Smartphone d’une 
valeur maximale de 250 € et un ordinateur portable de la Ville d’une valeur maximale de  500 €.
 
Le Bourgmestre bénéficie d’office d’un bureau, d’un ordinateur portable, d’une ligne fixe et d’un accès 
au réseau.
 
Le Smartphone pourra être remplacé 1 seule fois pendant la mandature, dans le cas de circonstances
exceptionnelles (vol, de détérioration dû au vieillissement du matériel, de panne) moyennant preuves 
à l’appui, avec restitution du matériel endommagé.
 
L’ordinateur portable pourra être remplacé 1 seule fois pendant la mandature, dans le cas de 
circonstances exceptionnelles (vol, détérioration dû au vieillissement du matériel, de panne) 
moyennant preuves à l’appui, avec restitution du matériel endommagé.
 
Il est porté à l’attention des mandataires que le matériel mis à disposition doit l’être uniquement à des 
fins professionnelles.
 
Article 4 : Frais de présentation
De rembourser les frais de représentation des membres du Collège communal, engagés dans le 
cadre de l’exercice de leur mandat, et dans les limites du crédit budgétaire alloué annuellement à 
l’article 105/123/16.
De rembourser les frais de restaurant exposés par un membre du Collège communal dans le cadre 
d’un dossier qui relève des compétences collégiales, et sur autorisation préalable expresse du Collège
communal à raison d’un montant maximal de 25 €/personne.    
 
Article 5 :Frais de formation 
Les membres du Collège communal peuvent participer à des formations dans le cadre de l’exercice 
du mandat ou de la fonction. Un crédit sera prévu à l’article 101/123/17. Un bon de commande réalisé 
par le Service Comptabilité actera l’inscription des membres du Collège Communal.
 
La commune prend en charge intégralement (du domicile au lieu de formation), les frais kilométriques 
de déplacement des membres du Collège communal dans le cadre de la formation.
 
Article 6 : Rétroactivité 
D’inclure dans le champ d’application du présent règlement les différents frais repris ci-dessus, à partir
du 02 décembre 2024. 
 
Article 7 : Tutelle
De transmettre la présente délibération à l'autorité de tutelle conformément à l'article L3122, 2° du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.



6. Désignation  des  représentants  communaux  aux  assemblées  générales  des
intercommunales – Mode d’établissement de la proportionnalité – Décision

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-34 § 2 et L1523-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant que la commune doit désigner les représentants communaux aux Assemblées générales 
des intercommunales dont elle est membre ;
 
Considérant que ces représentants sont au nombre de cinq et que cette désignation doit être réalisée 
proportionnellement à la composition du conseil, tout en devant garantir trois représentants à la 
majorité du conseil communal ;
 
Considérant que le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne détermine cependant 
pas le mode d’établissement de cette proportionnalité ;
 
Considérant qu’il convient donc que le Conseil communal arrête celui-ci ;
 
Considérant qu’il y a lieu de se référer à la clé Impériali ;
 
Considérant que cette clé de répartition donne les résultats suivants :

• 5 sièges pour ICI

Pour ces motifs,
 
Après en avoir délibéré,
 
DECIDE, à l'unanimité :
 
Article 1     :   De fixer la clé de répartition des représentants communaux aux Assemblées générales des
intercommunales dont la commune est membre selon la clé Impériali ;
 
Article 2     :   De transmettre copie de la présente délibération au Directeur général.

7. Règlement d’ordre intérieur relatif au Comité de concertation Ville-CPAS – Arrêt

Monsieur Cédric SEVRIN, remercie pour l’ouverture à la minorité. Je salue le geste du Groupe ICI. La 
qualité et la motivation de nos représentants apporteront une plus-value.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le code de démocratie locale et de décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30 ; 
 
Vu l’article 26, §2 de la loi du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale ;
 
Vu l’Arrêté Royal du 21 janvier 1993 fixant les modalités et les conditions de la concertation ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’arrêter un règlement d’Ordre Intérieur relatif à la concertation entre la Ville 
et le CPAS ;
 
Sur proposition du Collège communal,

Arrête à l'unanimité :
 
Article 1 : L’approbation du règlement d’ordre intérieur relatif au Comité de Concertation Ville-CPAS.
 
Article 2 : De transmettre la présente délibération aux Services concernés et au CPAS 

8. Renouvellement  de  la  Commission  Consultative  communale  d'Aménagement  du
Territoire et de Mobilité - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en son article 1122-30;
 
Vu le Code du développement territorial et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 relatifs à la 
Commission Consultative communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM)
 
Considérant que suivant l’article D.I.8 du Code du développement territorial, il appartient au Conseil 
communal de décider du renouvellement de la CCATM dans les trois mois de l’installation de celui-ci ; 
qu’il lui appartiendra également de désigner les membres et d’adopter le règlement d’ordre intérieur 
de la nouvelle commission,
 
Considérant le courrier du SPW Département de l’aménagement du territoire et de l’Urbanisme, 
Direction de l’aménagement local du 03/12/2024 décrivant la procédure à suivre pour le 
renouvellement de ladite commission;
 
Considérant que l’aménagement du territoire a pour objectif d’organiser le développement des 
activités humaines afin de rencontrer de manière durable les besoins sociaux, économiques, 
patrimoniaux, environnementaux et de mobilité de la collectivité ;
 
 
Considérant que l’aménagement du territoire et sa gestion sont des compétences partagées par la 
région wallonne et les communes et que ces dernières disposent du pouvoir de planifier leurs propres 
territoires au moyen de différents outils et commissions ;
 
Considérant que l’aménagement du territoire agit sur les conditions de vie de la population et qu’il est 
aujourd’hui perçu comme un enjeu capital qui mérite d’être décidé en concertation avec la population ;
 
Considérant que les CCATM jouent un rôle important dans cette planification locale ;
 
Considérant que la CCATM vise, par sa composition (personnes représentants les différentes forces 
vives de la commune et représentant des élus) à mettre en œuvre l’idée de la participation du citoyen 
à l’aménagement du territoire de sa commune ;
 
Considérant qu’il y a lieu de renouveler la CCATM ;
 
Sur proposition du Collège communal ;

Décide à l'unanimité :
 
Art.1er :De renouveler la Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de 
mobilité;
 
Art2     :   De charger le Collège communal de lancer l’appel public selon le prescrit de l'article R.I.10-2 du 
CoDT
 
Art.3 : La présente délibération sera transmise au Département de l’aménagement du territoire et de 
l’Urbanisme, Direction de l’aménagement local pour information.

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin-Conseiller, quitte la séance.

9. ASBL Mobil Esem Mobilité dans l'Entre-Sambre et Meuse - Reconduction de l'adhésion -
Approbation

Le Conseil communal demande la modification de la délibération pour que la convention ne couvre 
que l’exercice 2025.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et
L3331-2, 3°;
 
Considérant  que les communes nécessitent  de  plus  en  plus  une expertise  particulière  dans des
domaines aussi spécifiques que la mobilité ;
 



Considérant  la  délibération  du  Conseil  Communal  du  30  avril  2019  décidant  d'adhérer  à  la
Charte/Convention pour la mobilité sur  le territoire du Sud de l'Entre-Sambre et  Meuse telle que
proposée par l'asbl Mobil Esem ;
 
Considérant la décision du Conseil Communal du 19 décembre 2023 décidant d'adhérer aux nouveau
statuts et au principe du compte projets proposé par Mobil Esem ;
 
Considérant que les nouveaux statuts remplacent la Charte/Convention ;
 
Considérant qu’au vu de l’expertise de Mobil Esem, il convient d’y adhérer en effectuant le paiement
d’une cotisation en tant que membre de Catégorie C;
 
Considérant que la cotisation des communes est à partir de 2025 à 0.60 cents / habitant ;
 
Considérant que, outre les appels au call center, ladite cotisation ouvre le droit à la Commune de
pouvoir bénéficier des services de l’asbl via le compte projet (principe du droit de tirage, les services
étant présents dans le catalogue de service 2025) ;
 
Considérant que le compte projet permet une visualisation transparente des ressources mises en
œuvre par l’asbl au bénéfice de la commune ;
 
Considérant que les projets devront être définis par la Commune au plus tard pour fin février 2025 ;
 
Considérant que la Commune désigne un interlocuteur principal pour le suivi des projets mais les
projets peuvent être répartis entre les différents services de l'administration communale pouvant en
avoir l'utilité, ou au bénéfice d’Asbl privées ou paracommunales
 
Considérant que les crédits sont prévus au budget ordinaire 2025 à l'article budgétaire 56216/435-
01 ;
 
Considérant que la Commune ne souhaite pas s'engager sur plus d'un an ;
 
Considérant que la Commune sera représentée au sein de l’Assemblée Générale (sur le principe 1
commune = 1 voix), via maximum 2 représentants (1 effectif et 1 suppléant) ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
31/01/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 03/02/2025,

Sur proposition du collège communal ;
 
Décide à l'unanimité,
 
Article 1 er  : de reconduire l'adhésion avec l'ASBL Mobil Esem Agence Mobilité Charleroi Métropole
pour un an.
 
Article 2 : de prévoir  sur l'article budgétaire 56216/435-01 du service ordinaire du budget 2025 le
paiement du forfait annuel de 0.60€ / habitant pour un an.
 
Article 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
 
Article 4 : d'informer l'ASBL Mobil Esem de la présente décision.

10. Marchés Publics - Convention entre la Ville de Beaumont et le CPAS de Beaumont pour
les marchés publics conjoints - Arrêt

Monsieur Cédric SEVRIN, dit qu’il abonde sur le maximum de synergies.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la demande faite par mail par le CPAS en vue de se joindre à la Ville de Beaumont pour le marché 
conjoint suivant :
- Fourniture de gasoil de chauffage (gasoil extra) à déverser dans les cuves à mazout des bâtiments 
communaux, R.C.A., les bâtiments du C.P.A.S. et les fabriques d'églises ;



- Entretien des installations de chauffage et ramonage des conjointement avec le CPAS et la RCA, y 
compris l'achat des fournitures diverses ;
- Maintenance étanchéité des cuves à mazout conjointement au CPAS ;
- Acquisition de carburant par cartes magnétiques avec gestion en ligne des consommations 
conjointement avec le CPAS ;
- Conclusion de divers contrats d'assurances passés conjointement avec la Ville, le CPAS et la Régie 
Communale Autonome ;
- Cotisation à un Service Externe de Prévention et de Protection au travail pour la Ville, le CPAS et la 
Régie Communale Autonome de Beaumont ;
- Marché de dépannage, réparation, maintenance y compris les fournitures diverses pour les véhicules
du Service Technique conjointement au CPAS,
- Prestations de services pour un officier ministériel tel que notaire, expert dans le cadre du 
renouvellement des baux à ferme pour la Ville et le CPAS ;
- Désignation d’un certificateur PEB agrée des bâtiments publics ainsi que l’actualisation des 
certificats conjointement au CPAS.
- Fournitures scolaires classiques et didactiques.
 
Considérant qu’il y a lieu de développer des synergies entre la Ville de Beaumont et le CPAS de 
Beaumont en vue de réaliser des économies d’échelle ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver une convention ;
 
Considérant que de ce fait, il y a lieu d’approuver la délibération et la convention lors du prochain 
Conseil du CPAS.

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
10/01/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 10/01/2025,

DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1er     :   D’approuver la convention à conclure entre la Ville et le CPAS pour la réalisation des 
marchés publics conjoints, durant toute cette mandature à savoir :
- Fourniture de gasoil de chauffage (gasoil extra) à déverser dans les cuves à mazout des bâtiments 
communaux, R.C.A., les bâtiments du C.P.A.S. et les fabriques d'églises ;
- Entretien des installations de chauffage et ramonage des conjointement avec le CPAS et la RCA, y 
compris l'achat des fournitures diverses ;
- Maintenance étanchéité des cuves à mazout conjointement au CPAS ;
- Acquisition de carburant par cartes magnétiques avec gestion en ligne des consommations 
conjointement avec le CPAS ;
- Conclusion de divers contrats d'assurances passés conjointement avec la Ville, le CPAS et la Régie 
Communale Autonome ;
- Cotisation à un Service Externe de Prévention et de Protection au travail pour la Ville, le CPAS et la 
Régie Communale Autonome de Beaumont ;
- Marché de dépannage, réparation, maintenance y compris les fournitures diverses pour les véhicules
du Service Technique conjointement au CPAS,
- Prestations de services pour un officier ministériel tel que notaire, expert dans le cadre du 
renouvellement des baux à ferme pour la Ville et le CPAS ;
- Désignation d’un certificateur PEB agrée des bâtiments publics ainsi que l’actualisation des 
certificats conjointement au CPAS.
- Fournitures scolaires classiques et didactiques.
 
Article 2 : Un exemplaire à la convention est joint à la présente délibération pour en faire partie 
intégrante.
 
Article 3 : De transmettre la présente délibération au CPAS de Beaumont, à toutes fins utiles.

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin-Conseiller, réintègre la séance.
 
Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, quitte la séance.

11. Marchés-Publics - Convention entre la Ville de Beaumont et la R.C.A. de Beaumont pour
les marchés publics conjoints - Arrêt



Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la demande faite par mail par la RCA en vue de se joindre à la Ville de Beaumont pour le marché 
conjoint suivant :
- Fourniture de gasoil de chauffage (gasoil extra) à déverser dans les cuves à mazout des bâtiments 
communaux, R.C.A., les bâtiments du C.P.A.S. et les fabriques d'églises ;
- Entretien des installations de chauffage et ramonage des conjointement avec le CPAS et la RCA, y 
compris l'achat des fournitures diverses ;
- Conclusion de divers contrats d'assurances passés conjointement avec la Ville, le CPAS et la Régie 
Communale Autonome ;
- Cotisation à un Service Externe de Prévention et de Protection au travail pour la Ville, le CPAS et la 
Régie Communale Autonome de Beaumont ;
- Désignation d’un certificateur PEB agrée des bâtiments publics ainsi que l’actualisation des 
certificats conjointement au CPAS ;
- Marché de travaux conjointement avec la R.C.A. (Centre Sportif) y compris l'achat de fournitures 
diverses :

• Lot 1 “Vidange des fosses septiques dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 2 “Débouchage de canalisation avec le passage caméra dans les bâtiments 

communaux, les salles de l'entité et à la R.C.A.”
• Lot 3 “Prestations de menuiserie dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 4 “Petites réparations électriques dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 6 “Réparation de rampe, pont et ouvrage d'art métallique et à la R.C.A.”
• Lot 7 “Petites réparations de plafonnage dans les bâtiments communaux et à la R.C.A. ”

 
Considérant qu’il y a lieu de développer des synergies entre la Ville de Beaumont et la RCA de 
Beaumont en vue de réaliser des économies d’échelle ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver une convention ;
 
Considérant que de ce fait, il y a lieu d’approuver la délibération et la convention lors du prochain 
Conseil de la RCA.

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
31/01/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 03/02/2025,

 DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1er : D’approuver la convention à conclure entre la Ville et la RCA pour la réalisation des 
marchés publics conjoints, durant toute cette mandature à savoir :
- Fourniture de gasoil de chauffage (gasoil extra) à déverser dans les cuves à mazout des bâtiments 
communaux, R.C.A., les bâtiments du C.P.A.S. et les fabriques d'églises ;
- Entretien des installations de chauffage et ramonage des conjointement avec le CPAS et la RCA, y 
compris l'achat des fournitures diverses ;
- Conclusion de divers contrats d'assurances passés conjointement avec la Ville, le CPAS et la Régie 
Communale Autonome ;
- Cotisation à un Service Externe de Prévention et de Protection au travail pour la Ville, le CPAS et la 
Régie Communale Autonome de Beaumont ;
- Désignation d’un certificateur PEB agrée des bâtiments publics ainsi que l’actualisation des 
certificats conjointement au CPAS ;
- Marché de travaux conjointement avec la R.C.A. (Centre Sportif) y compris l'achat de fournitures 
diverses :

• Lot 1 “Vidange des fosses septiques dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 2 “Débouchage de canalisation avec le passage caméra dans les bâtiments 

communaux, les salles de l'entité et à la R.C.A.”
• Lot 3 “Prestations de menuiserie dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 4 “Petites réparations électriques dans les bâtiments communaux et à la R.C.A.”
• Lot 6 “Réparation de rampe, pont et ouvrage d'art métallique et à la R.C.A.”
• Lot 7 “Petites réparations de plafonnage dans les bâtiments communaux et à la R.C.A. ”

 
Article 2 : Un exemplaire à la convention est joint à la présente délibération pour en faire partie 
intégrante.
 
Article 3: De transmettre la présente délibération à la RCA de Beaumont, à toutes fins utiles.



Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, réintègre la séance.

12. Marchés  Publics  Subsidiés  -  Rénovation  des  techniques  de  l'école  de  Strée  -
Approbation des conditions et choix du mode de passation.

Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, dit qu’il se réjouit de l’évolution de ce dossier.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et
ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 10 juillet 2006 décidant de recourir au marché en 
adjudication publique dans la passation du marché relatif à la construction d'une école à Strée ;
 
Vu la délibération du Collège communal du 5 octobre 2009 décidant d’attribuer le lot 3 (Sanitaire) et le 
lot 4 (Chauffage) à la Société Wattiaux Group de Nivelles ;
 
Considérant que la SA Wattiaux Group renommée Nivelles Technique a été déclarée en faillite le 9 
mars 2021 ;
 
Considérant que les travaux n'ont jamais été terminés ;
 
Considérant que pour ces deux lots, la Ville avait obtenu, du Ministère de la Communauté Française, 
une promesse ferme de subside de 60.063,85 € pour le lot sanitaire et de 94.865,76 € pour le lot 
chauffage ;
 
Considérant qu'il reste un montant de subside ouvert, à savoir :

• 27.773,85 € pour le lot 3
• 58.005,76 € pour le lot 4

 
Considérant qu'il est important de terminer les travaux afin que l'école bénéficie d'une installation qui 
fonctionne correctement ;
 
Considérant le cahier des charges N° 64940 relatif au marché “Rénovation des techniques de l'école 
de Strée” établi par Igretec ;
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève a, sans les options, 101.885,56 € hors
TVA ou 123.281,53 €, 21% TVA comprise. Les options s'élèvent à 14.962,35€ hors TVA ou 18.104,44 
€, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025, article 722/722-60 (n° de projet 20090022) et sera financé par emprunt et subsides ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
04/02/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 05/02/2025,



Décide à l'unanimité :
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 64940 relatif au marché “Rénovation des 
techniques de l'école de Strée” établit par Igretec . Le montant estimé s'élève à sans les 
options, 101.885,56 € hors TVA ou 123.281,53 €, 21% TVA comprise. Les options s'élèvent à 
14.962,35€ hors TVA ou 18.104,44 €, 21% TVA comprise .
 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publicité préalable.
 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, 
article 722/722-60 (n° de projet 20090022).

13. Contrat  de  bail  -  S.A.  Insky  -  Installation  antennes  mobiles  -  Eglise  Saint-Servais
Beaumont - Approbation

Le Conseil communal demande d’ajouter dans la convention la résiliation de 6 mois qui doit être 
prévue pour la ville.
 
Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller, s’interroge concernant les ondes 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, répond que  l'impact a été débattu au sein du Groupe et on a 
demandé son avis au Centre Local de la Promotion de la Santé.                                                         
Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller dit qu'on parle de 6000€ de recettes. Quid concernant l’autre 
antenne ?
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, répond que c’est une négociation qu’on avait eu.
Monsieur Cédric SEVRIN, Conseiller dit que 6000€ représente la moitié du montant pour diffuser 
les conseils.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-30 du Code de Démocratie locale de la Décentralisation ;
 
Vu les divers échanges entre la S.A. InSky d'Oostkamp (DIGI Belgium) et la Ville de Beaumont 
concernant l'installation d'antennes mobiles dans le clocher de l'Eglise Saint-Servais de Beaumont;
 
Vu le courrier du 23 janvier 2025 de la S.A. précitée relatif à leur proposition d'un loyer annuel de 
6.000 € pour ledit placement d'antennes;
 
Vu l'accord de principe du Collège Communal en séance du 29 janvier dernier pour l'installation 
d'antennes mobiles à l'Eglise Saint-Servais de Beaumont, sise rue les Cloches à Beaumont;
 
Vu le projet de contrat de bail entre la S.A. InSKY et la Ville de Beaumont;
 
Considérant qu’un permis d’environnement doit être sollicité par l'opérateur;
 
Considérant que le loyer annuel s’élèvera à un montant de 6.000 € pour l’installation, l’entretien et 
l’’exploitation de la station d’émission et de réception de télécommunication;
 
Considérant que les modalités pratiques seront reprises dans le contrat de bail repris ci-après; 
 
Considérant que la Société InSky nous a confirmé que DIGI Belgium a un objectif de 30 % de 
couverture du territoire belge pour Septembre 2025, vu que cette dernière est en plein déploiement 
sur tout le territoire;
 
Vu la teneur du courrier de la Société InSky, nous informant que la date de début des travaux, est 
impossible à déterminer précisément. En effet, des plans devront être validés par les parties, un 
rapport positif doit être délivré par l'ISSEP (Institut Scientifique de Service Public) avant l'activation 
des antennes, une étude de stabilité complémentaire doit également être réalisée avant le début des 
travaux;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
31/01/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 03/02/2025,

Sur proposition du Collège Communal;



 
DECIDE à l'unanimité :  
 
Article 1  er     : D’approuver le contrat de bail entre la S.A. InSky d'Oostkamp et la Ville de 
Beaumont visant à l’installation, à l’entretien et à l’’exploitation d’une station d’émission et de réception
de télécommunication, à l’Eglise Saint-Servais de Beaumont, sise rue Sous les Cloches à 6500 
Beaumont, moyennant un loyer annuel s’élevant à 6.000 €.
 
Article 2     : Le contrat de bail fera partie intégrante de la présente délibération.
 
Article 3     : De transmettre la présente délibération et le contrat à la Directrice Financière, au Service 
Comptabilité et à la S.A. InSky d'Oostkamp.

14. Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IGRETEC – Prise
d'acte

Les points 14 à 34 sont présentés comme prise d’acte et non comme décision vu l'accord entre ICI et 
MR.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu qu’en vertu de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et la Décentralisation, les 
délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés proportionnellement à la 
composition du Conseil communal et leur nombre est fixé à 5 par commune associée, parmi lesquels 
au moins 3 représentent la majorité;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Que selon la clé impériali votée par le Conseil communal de ce jour, le groupe ICI peut revendiquer 
les 5 sièges ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
 
Le Groupe ICI :

1. Bruno LAMBERT 
2. Firmin NDONGO ALO'O
3. Jacquy COLLIN
4. Frédérique GODART

 
Le Groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
 
 
afin de représenter la Ville de Beaumont auprès d’IGRETEC;

Sur proposition des groupes ICI et MR ;
 
Prend acte :
 
Article 1     :   Que Monsieur Bruno LAMBERT, Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Monsieur Jacquy 
COLLIN et Madame Frédérique pour le Groupe ICI, Monsieur Cédric SEVRIN pour le groupe 
MR, conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
sont désignés en qualité de délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IGRETEC pour la 
durée de la mandature communale 2024-2030 ;
 
Article 2     :   Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

15. Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale  de l’Intercommunale Ipalle  -  Prise
d'acte



Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu qu’en vertu de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et la Décentralisation, les 
délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés proportionnellement à la 
composition du Conseil communal et leur nombre est fixé à 5 par commune associée, parmi lesquels 
au moins 3 représentent la majorité;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Que selon la clé impériali votée par le Conseil communal de ce jour, le groupe ICI peut revendiquer 
les 5 sièges ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
 
Le Groupe ICI :

1. Thibaud LECUT
2. Georgette GUIOT
3. Béatrice FAGOT
4. Frédérique GODART

 
Le groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
 
afin de représenter la Ville de Beaumont auprès d'Ipalle;

Sur proposition des groupes ICI et MR ;
 
Prend acte :
 
Article 1     :   Que Monsieur Thibaud LECUT, Madame Georgette GUIOT, Madame Béatrice FAGOT et 
Madame Frédérique GODART pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le groupe MR, 
conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, sont 
désignés en qualité de délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale Ipalle pour la durée de 
la mandature communale 2024-2030 ;
 
Article 2     :   Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

16. Désignation de 5 délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.E.S.H. - Prise
d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu qu’en vertu de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et la Décentralisation, les 
délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés proportionnellement à la 
composition du Conseil communal et leur nombre est fixé à 5 par commune associée, parmi lesquels 
au moins 3 représentent la majorité;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Que selon la clé impériali votée par le Conseil communal de ce jour, le groupe ICI peut revendiquer 
les 5 sièges ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :



 
Le Groupe ICI :

1. Bruno LAMBERT
2. Sylvie BAIL
3. Françoise COLINET
4. Eric VAN EYLEN

 
Le Groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
 
afin de représenter la Ville de Beaumont auprès de l'A.I.E.S.H. ;

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 
Prend acte :
 
Article 1     :   Que Monsieur Bruno LAMBERT, Madame Syvlie BAIL, Madame Françoise COLINET et 
Monsieur Eric VAN EYLEN pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le Groupe MR, 
conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, sont 
désignés en qualité de délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.E.S.H. pour la durée 
de la mandature communale 2024-2030 ;
 
Article 2     :   Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

17. Désignation de  5  délégués  à  l’Assemblée  générale  de  l’Intercommunale  INTERSUD -
Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu qu’en vertu de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et la Décentralisation, les 
délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés proportionnellement à la 
composition du Conseil communal et leur nombre est fixé à 5 par commune associée, parmi lesquels 
au moins 3 représentent la majorité;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Que selon la clé impériali votée par le Conseil communal de ce jour, le groupe ICI peut revendiquer 
les 5 sièges ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
 
Le Groupe ICI :

1. Thibaud LECUT
2. Béatrice FAGOT
3. Georgette GUIOT
4. Florent DESCAMPS

 
Le Groupe MR :

1. Cédric SEVRIN

afin de représenter la Ville de Beaumont auprès d'INTERSUD ;

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 
Prend acte :
 
Article 1     :   Que Monsieur Thibaud LECUT, Madame Béatrice FAGOT, Madame Georgette GUIOT et 
Monsieur Florent DESCAMPS pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le Groupe MR, 
conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, sont 



désignés en qualité de délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale INTERSUD pour la 
durée de la mandature communale 2024-2030 ;
 
Article 2     :   Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

18. Désignation  de  5  délégués  à  l’Assemblée  générale  de  l’Intercommunale  iMio  -  Prise
d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu qu’en vertu de l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et la Décentralisation, les 
délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés proportionnellement à la 
composition du Conseil communal et leur nombre est fixé à 5 par commune associée, parmi lesquels 
au moins 3 représentent la majorité;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Que selon la clé impériali votée par le Conseil communal de ce jour, le groupe ICI peut revendiquer 
les 5 sièges ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
 
Le Groupe ICI :

1. Frédérique GODART
2. Sylvie BAIL
3. Vinciane MATHIEU
4. Olivier DUPUIS

 
Le groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
 
afin de représenter la Ville de Beaumont auprès d'iMio;

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 
Prend acte :
 
Article 1     :   Que Madame Frédérique GODART, Madame Sylvie BAIL, Madame Vinciane MATHIEU et 
Monsieur Olivier DUPUIS pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le Groupe MR, 
conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, sont 
désignés en qualité de délégués à l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio pour la durée de la 
mandature communale 2024-2030 ;
 
Article 2     :   Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

19. Désignation d’un représentant  au Comité  de  Secteur  du  Sud Hainaut  d'Ipalle  -  Prise
d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 et L1523-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation;
 
Vu le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Vu le mail daté du 13 janvier 2025 de l'intercommunale Ipalle nous informant des modalités liées à la 
désignation d'un représentant au sein de leur Comité de secteur du Sud-Hainaut ;
 
Vu la candidature déposée par :



 
Le Groupe ICI :

1. Thibaud LECUT
 
afin de représenter la Ville de Beaumont, en tant que représentant communal au Comité de secteur du
Sud-Hainaut d'Ipalle ;

Sur proposition des groupes politiques ;
 
Prend acte, 
 
Article 1 : que Monsieur Thibaud LECUT pour le Groupe ICI, conformément à l’article L1523-15 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, est désigné en qualité de représentant au 
Comité de secteur du Sud-Hainaut d'Ipalle 
 
Article 2 : Une copie de la présente sera adressée à l'Intercommunale concernée.

20. Désignation  des  représentants  communaux  au  sein  du  comité  de  concertation  Ville-
CPAS

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’article 11 de la loi du 19 décembre 1974 concernant les dispositions du Comité de concertation ;
 
Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale qui dispose, en son article
26, §2 qu’une concertation a lieu au moins tous les trois mois entre une délégation du conseil  de
l’Action Sociale et une délégation du Conseil Communal ;
 
Vu  que,  sur  base  de  l’article  26  susvisé,  la  délégation  du  Centre  Public  d’Action  Sociale  doit
comporter,  à tout  le moins le Bourgmestre ou l’Echevin désigné par lui  et celle du Centre Public
d’Action Sociale, à tout le moins le Président ;
 
Vu l’Arrêté Royal du 21 janvier 1993 fixant les modalités et les conditions de la concertation ;
 
Considérant le renouvellement des conseils communaux au 02 décembre 2024 ;
 
Vu le règlement d’ordre intérieur de ce comité de concertation adopté par le Conseil Communal en
date du 18 fevrier 2025, lequel fixe la délégation du Conseil  Communal et du Conseil  de l’Action
Sociale au nombre respectif de 4 personnes par délégation ;
 
Considérant que le Bourgmestre ou l’Echevin désigné par celui-ci figure d’office dans la délégation du
Conseil Communal, ainsi que 3 représentants de la Ville afin d’être désignés au sein de celle-ci ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
 
Le Groupe ICI :

1. Frédérique GODART
2. Françoise COLINET

 
Le groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
 
afin de représenter la Ville de Beaumont au Comité de Concertation Ville-C.P.A.S. ;

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 
Prend acte
 
Article 1 : que Monsieur Bruno LAMBERT, Bourgmestre, est membre de droit et que Mesdames 
Frédérique GODART et Françoise COLINET pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le 
Groupe MR sont désignés afin de représenter la Ville au Comité de Concertation Ville-C.P.A.S.



 
Article 2 : Une copie de la présente est adressée aux intéressés et au C.P.A.S. à toutes fins utiles.

21. a.s.b.l. Les petits pas de la Botte : Désignation d’1 membre titulaire et le cas échéant son
suppléant au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration – Décision.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Considérant le courrier du 3 janvier 2024 de l'asbl Les petits pas de la Botte, nous invitant à désigner 
1 membre titulaire et le cas échéant son suppléant au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil 
d’Administration ;
 
Vu la candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

• Florent DESCAMPS en tant que membre effectif au Conseil d'Administration ;
• Georgette GUIOT en tant que membre suppléant au Conseil d'Administration ;
• Vinciane MATHIEU en tant que membre effectif à l'Assemblée Générale ;
• Firmin NDONGO ALO'O en tant que membre suppléant à l'Assemblée Générale

Afin  de  représenter  la  Ville  de  Beaumont  au  sein  de  l’Assemblée  Générale  et  du  Conseil
d’Administration de l’a.s.b.l. Les petits pas de la Botte ;

Sur proposition du groupe politique ICI ;
 
Prend acte, 
 
Article 1  er   : Que Monsieur Florent DESCAMPS et Madame Georgette GUIOT sont désignés, 
respectivement, en qualité de membre titulaire et de membre suppléant au sein du Conseil 
d’Administration ;
 
Article 2 : Que Madame Vinciane MATHIEU et Monsieur Firmin NDONGO ALO'O sont désignés, 
respectivement, en qualité de membre titulaire et de membre suppléant au sein de l’Assemblée 
Générale ;
 
Article 3 : Une copie de la présente délibération sera adressée à l’a.s.b.l. Les petits pas de la Botte.

22. a.s.b.l.  Les plus beaux villages de Wallonie : Désignation d’1 membre effectif  au sein de
l’Assemblée Générale et le cas échéant de son suppléant – Décision.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Considérant le courrier du 16 décembre 2024 de l’a.s.b.l. Les plus beaux villages de Wallonie , nous 
invitant à désigner 1 membre effectif au sein de l’Assemblée Générale et le cas échéant son 
suppléant ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Par le Groupe ICI :

• Béatrice FAGOT, en tant que membre effectif ;
• Claudette SOTTIAUX, en tant que membre suppléant ;

Afin de représenter la Ville de Beaumont au sein de l’Assemblée Générale de l’a.s.b.l. Les plus beaux
villages de Wallonie ;

Sur proposition du Collège communal ;
 
Prend acte, 
 
Article 1  er   : Que Madame Béatrice FAGOT est désignée en qualité de membre effectif au sein de 
l’Assemblée Générale de l’a.s.b.l. Les plus beaux village de Wallonie.



 
Article 2 : Que Madame Claudette SOTTIAUX est désignée en qualité de membre suppléant au sein 
de l’Assemblée Générale de l’a.s.b.l. Les plus beaux village de Wallonie.
 
Article 3 : Une copie de la présente délibération sera adressée à l’a.s.b.l. Les plus beaux village de 
Wallonie.

23. D.R.B.H  Développement  de  la  Ruralité  en  Botte  du  Hainaut  -  Désignation  de  3
représentants au Conseil d'Administration - Prise d'acte 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Vu les statuts de l'ASBL Développement de la Ruralité en Botte du Hainaut et particulièrement l'article 
14 
 
Considérant le mail de l'ASBL DRBH du 10 janvier 2025, nous invitant à désigner 3 représentants 
politiques ( réparti selon la clé D'Hondt) au sein du Conseil d'Administration de l'ASBL;
 
Considérant qu'en application de la Clé D'HONDT, seul le Groupe ICI peut proposer des représentants
; 
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

1. Christine MORMAL
2. Béatrice FAGOT

 
Le groupe MR :

1. Cédric SEVRIN
Afin de représenter la Ville de Beaumont au sein du Conseil d’Administration de l’a.s.b.l. DRBH ;

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 
PREND ACTE
 
Article 1 : de la désignation de Mesdames Christine MORMAL et Béatrice FAGOT pour le Groupe ICI 
et Monsieur Cédric SEVRIN pour le Groupe MR, comme représentants de la Ville de Beaumont au 
sein du Conseil d’Administration de l’a.s.b.l. DRBH

24. Académie de Musique de danse de la Botte du Hainaut -  Désignation d'un délégué à
l'Assemblée Générale - Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Vu l’adhésion de la Commune de BEAUMONT à l’Académie de Musique de la Botte du Hainaut ;
 
Vu le statut de l’Académie de Musique de la Botte du Hainaut ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner pour un terme n’excédant pas six ans, un représentant de la 
Commune de BEAUMONT à l’Assemblée générale de l’Académie de Musique et de Danse de la Botte
du Hainaut ;
 
Vu la candidature pour le Groupe ICI de :

1. Béatrice FAGOT



Prend acte,
 
Article 1 : Que Madame Béatrice FAGOT est désignée en qualité de délégué pour représenter la 
Commune de BEAUMONT à l’Assemblée générale de l’Académie de Musique et de Danse de la Botte
du Hainaut.
 
Article 2 : De transmettre copie de la présente à l’Académie de Musique et de Danse de la Botte du 
Hainaut.

25. Maison des Jeunes de Beaumont - Désignation d'un Administrateur - Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 14 octobre 2018 ;
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner 1 représentant communal pour siéger au Conseil 
d'administration de la Maison des Jeunes de Beaumont ;
 
Vu la candidature pour le Groupe ICI de :

1. Pierre-Emile TASSIER

Prend acte, 
 
Article 1er : Que Monsieur Pierre-Emile TASSIER est désigné pour représenter la Ville au Conseil 
d'administration de la Maison des Jeunes de Beaumont pour la durée de la mandature communale 
2024-2030.
 
Article 2 : Une copie de la présente est adressée à l'organisme concerné.

26. ALE de Beaumont -  Désignation de six représentants à l'Assemblée Générale -  Prise
d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Vu les statuts de l'ALE de Beaumont ayant son siège social situé Grand'Place, 17 à 6500 BEAUMONT
;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 14 octobre 2018 ;
 
Vu le courrier de l’Agence Locale pour l’Emploi du 31 janvier 2025 nous invitant à désigner six 
représentants communaux pour siéger à l'Assemblée Générale de l'ALE de Beaumont ;
 
Considérant qu’il y a lieu de fixer la clé de répartition à la proportionnelle des représentants à 
l’Assemblée Générale de l’ALE, comme suit : SIX représentants pour le groupe ICI ;
 
Considérant cependant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une 
répartition des sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

1. Yasmine CHARLET
2. Maureen DINAU
3. Isabelle MOREAUX
4. Alexis TEMBUYSER
5. Michel LEMAIRE

 
Le groupe MR :

1. Monique GODART

Sur proposition des groupes politiques ICI et MR ;
 



Prend acte, 
 
Article 1er : Que Madame Yasmine CHARLET, Madame Maureen DINAU, Madame Isabelle 
MOREAUX, Monsieur Alexis TEMBUYSER, et Monsieur Michel LEMAIRE pour le Groupe ICI et 
Madame Monique GODART pour le Groupe MR, sont désignés pour représenter la Ville à 
l'Assemblée Générale de l'ALE de Beaumont pour la durée de la mandature communale 2024-2030.
 
Article 2 : Une copie de la présente est adressée à l'organisme concerné.

27. Mobil Esem Mobilité dans l'Entre Sambre et Meuse - Désignation d'un membre effectif et
son suppléant au sein de l'Assemblée Générale - Décision

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Considérant que selon les statuts de l’a.s.b.l. Mobil Esem, il y a lieu de désigner 1 membre effectif et 
son suppléant au sein de l’Assemblée Générale ;
 
Considérant que les statuts prévoient la possibilité de désigner maximum 2 représentants qui se 
partageront une seule voix (Art. 6) ;
 
Considérant cependant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une 
répartition des sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

1. Thibaud LECUT en tant que représentant effectif
2. Claudette SOTTIAUX en tant que représentante suppléante

 
Le groupe MR :

1. Serge DELAUW en tant que représentant effectif
2. Cédric SEVRIN en tant que représentant suppléant

Afin de représenter la Ville de Beaumont au sein de l’Assemblée Générale de l’a.s.b.l. Mobil Esem ;

Sur proposition des groupes politiques ;
 
Prend acte,
 
Article 1  er   : Que Monsieur Thibaud LECUT pour le Groupe ICI et Monsieur Serge DELAUW pour le 
Groupe MR, sont désignés en qualité de membres effectifs au sein de l’Assemblée Générale de 
l’a.s.b.l. Mobil Esem.
 
Article 2 : Que Madame Claudette SOTTIAUX pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le
Groupe MR, sont désignés en qualité de membres suppléants au sein de l’Assemblée Générale de 
l’a.s.b.l. Mobil Esem.
 
Article 3 : Une copie de la présente délibération sera adressée à l’a.s.b.l. Mobil Esem.

28. Désignation d'un nouveau représentant communal à l'Assemblée Générale du CECP

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Vu le mail du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) daté du 14 janvier 
2025 nous invitant à désigner un représentant pour siéger à leur Assemblée Générale ;
 
Vu les candidatures proposées par le Groupe ICI :

1. Florine DEVERGNIES, en tant que membre effectif ;
2. Firmin NDONGO ALO'O, en tant que membre suppléant ;



Prend acte, 
 
Article 1er : Que Madame Florine DEVERGNIES et Monsieur Firmin NDONGO ALO'O sont désignés,
respectivement, en qualité de membre effectif et de membre suppléant pour représenter la Ville à 
l'Assemblée Générale du CECP pour la durée de la mandature communale 2024-2030.
 
Article 2 : Une copie de la présente est adressée à l'organisme concerné.

29. Ethias Pension Fund OFP - Désignation d'un représentant à l'Assemblée Générale - Prise
d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 14 octobre 2018 ;
 
Vu le mail d'Ethias Pension Fund OFP daté du 31 janvier 2025 nous invitant à désigner 
un représentant pour siéger à leur Assemblée Générale ;
 
Vu la candidature déposée par le Groupe ICI :

1. Bruno LAMBERT

Prend acte, 
 
Article 1er : Que Monsieur Bruno LAMBERT est désigné pour représenter la Ville à l'Assemblée 
Générale d'Ethias Pension Fund OFP pour la durée de la mandature communale 2024-2030.
 
Article 2 : Une copie de la présente est adressée à l'organisme concerné.

30. Renouvellement des Conseils cynégétiques - Appel à candidatures - Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1123-23, 1° ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2014 relatif aux modalités d’agrément et de 
fonctionnement des conseils cynégétiques, tel que modifié ;
 
Considérant que l’Union des Villes et des Communes de Wallonie (UVCW) a été chargée, par le 
Gouvernement Wallon, de proposer une liste d’au moins deux candidats par conseil cynégétique 
destinés à représenter les personnes morales de droit public propriétaires de bois ou de plaines ;
 
Considérant que la Commune de Beaumont fait partie du Conseil cynégétique de la Botte du Hainaut ;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ;
 
Vu le mail daté du 13 janvier 2025 de l'UVCW relançant un appel à candidature afin de pourvoir aux 
places vacantes à la suite des élections communales ;
 
Considérant que le Conseil communal peut proposer un candidat pour autant qu’il désigne un 
représentant au sein de son Collège ou de son Conseil qui s’engage à participer activement aux 
réunions et représente l'ensemble des communes de ce conseil cynégétique.
 
Vu la candidature déposée par le Groupe ICI :

1. Thibaud LECUT

Sur proposition du Collège communal,
 
Prend acte,
 
Article 1     :   Que Monsieur Thibaud LECUT est désigné en qualité de candidat pour représenter les 
personnes morales de droit public au sein du Conseil cynégétique de la Botte du Hainaut.
 



Article 2 : De transmettre la présente délibération à l'Union des Villes et Communes de Wallonie 
avant le 14 mars 2025.

31. Désignation  des  représentants  communaux  effectifs  et  suppléants  au  sein  de  la
Commission Paritaire Locale – Décision 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-34 §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret du Conseil de la Communauté Française en date du 6/6/1994 fixant le statut des 
membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné;
 
Vu l'article 94 du décret du 6 juin 1994 prévoyant que les COPALOC comprennent un nombre égal de 
représentants du PO et des membres du personnel, un président et un vice-président, un secrétaire et
un secrétaire adjoint;
 
Vu l'article 94 précité qui précise que dans l'enseignement communal, la présidence de la COPALOC 
est exercée par le bourgmestre ou son délégué;
 
Considérant, qu'en pratique, la présidence peut donc parfaitement être présidée par l’échevin qui a 
l’enseignement dans ses attributions, ainsi délégué par le bourgmestre, voire par toute autre personne
que le Bourgmestre aurait déléguée à cet effet;
 
Considérant que ni le décret du 6 juin 1994 précité, ni l'arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des 
COPALOC ne fournissent d'indication quant au mode de désignation des représentants du PO;
 
Considérant qu'il appartient donc au Conseil communal de procéder librement au choix de ses 
représentants au sein de la Copaloc, le cas échéant en respectant le Règlement d’Ordre Intérieur 
(ROI) de celle-ci si d’aventure ce ROI devait contenir des dispositions spécifiques à cet égard;
 
Considérant que les représentants du PO peuvent mais ne doivent pas nécessairement être des élus;
 
Vu la circulaire ministérielle en date du 15/3/1995 relative à la mise en place des Commissions 
paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné;
 
Attendu que la Commission paritaire locale doit être composée de 12 représentants dont 6 membres 
effectifs et 6 membres suppléants pour représenter le Pouvoir organisateur;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024;
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

• Membres effectifs :
1. Florine DEVERGNIES
2. Georgette GUIOT
3. Françoise COLINET
4. Firmin NDONGO ALO'O
5. Jacquy COLLIN
• Membres suppléants :
1. Eric VAN EYLEN
2. Sylvie BAIL
3. Pierre-Emile TASSIER
4. Claudette SOTTIAUX
5. Vinciane MATHIEU

 
Le groupe MR :

• Membre effectif :
1. Vincent DINJAR
• Membre suppléant :
1. Serge DELAUW

Prend acte



 
Article 1er- de la désignation en qualité de membres de la Commission Paritaire locale, instituée par 
le décret du 6/6/1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel 
subventionné représentant la Ville de Beaumont, en tant que Pouvoir Organisateur :
Membres effectifs :      
Pour le Groupe ICI :

1. Florine DEVERGNIES
2. Georgette GUIOT
3. Françoise COLINET
4. Firmin NDONGO ALO'O
5. Jacquy COLLIN

Pour le groupe MR :
1. Vincent DINJAR

 
Membres suppléants :   
Pour le Groupe ICI :     

1. Eric VAN EYLEN
2. Sylvie BAIL
3. Pierre-Emile TASSIER
4. Claudette SOTTIAUX
5. Vinciane MATHIEU

Pour le Groupe MR :
1. Serge DELAUW

 
Article 2- la présente délibération sera transmise aux différentes organisations syndicales 
intéressées.

32. Commission Communale de l'Accueil (CCA): Désignation de 4 membres effectifs et de 4
membres suppléants - Décision

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'Art. 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu l'article 2, $1er, al.1 de l'arrêté d'application du décret ATL, la Commission Communale de l'Accueil 
(CCA) doit être renouvelé dans les 6 mois qui suivent les élections communales.
 
Considérant que la CCA est composée de 20 membres, dont 4 par composante; 
 
Considérant la délibération du Collège Communal du 5 février 2025 désignant Mme Devergnies 
Florine en qualité de Présidente de la CCA ainsi que Mme Mormal Christine en qualité de 
suppléante ; 
 
Considérant qu'il y a lieu de désigner 3 membres effectifs et 3 membres suppléants, à l'issue d'un 
vote, sur base d'une liste de candidats, membres du conseil communal, qui se sont préalablement 
déclarés;
 
Considérant que chaque membre du conseil communal dispose d'un nombre de voix égal au nombre 
de postes à pourvoir moins un;
 
Considérant que l'échevin chargé de la coordination de l'Accueil Extrascolaire assure la Présidence de
la CCA, à savoir Madame Florine DEVERGNIES ;
 
Considérant que la Présidente suppléante sera Madame Christine MORMAL ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le Groupe ICI :

1. Firmin NDONGO ALO'O en tant que représentant effectif
2. Françoise COLINET en tant que représentante effective
3. Jacquy COLLIN en tant que représentant suppléant 
4. Sylvie BAIL en tant que représentante suppléante

 
Le groupe MR :



1. Cédric SEVRIN en tant que représentant effectif

Prend acte
 
Article 1 : que Monsieur Firmin NDONGO ALO'O et Madame Françoise COLINET pour le Groupe ICI 
et Monsieur Cédric SEVRIN pour le Groupe MR sont désignés en qualité de membres effectifs et 
Monsieur Jacquy COLLIN et Madame Sylvie BAIL pour le groupe ICI sont désignés en qualité de 
membres suppléants de la Commission Communale de l'Accueil (CCA) 
 
Article 2 : la présente décision sera transmise à l'ONE 

33. Régie  Communale  Autonome «  Centre  sportif  »  de  Beaumont  -  Désignation  de  neuf
administrateurs et d'un observateur - Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment de l’article L1231-5 ;
 
Vu les statuts de la Régie Communale Autonome "Centre sportif" ayant son siège social au 11 Grand
´Place à 6500 Beaumont ;
 
Considérant que le conseil communal doit désigner en son sein les membres du conseil 
d'administration de la régie communale autonome;
 
Que le conseil d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers 
communaux, sans que ce nombre puisse dépasser douze ; La majorité du conseil d'administration est 
composée de membres du conseil communal.
que les membres qui ne seraient par conseillers communaux sont présentés par le collège 
communal ;

Considérant que les administrateurs représentant le conseil communal  sont désignés à la 
proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral, suivant
un clivage majorité-opposition.
 
Que chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de la 
représentation proportionnelle a droit à un siège d'observateur avec voix consultative;
 
Que les administrateurs représentant la commune seront de sexe différent;
 
Considérant, qu'il appert, conformément à l'article 20 du statut, que le groupe ICI dispose donc de
neufs sièges au sein du Conseil d'Administration de la Régie Communale Autonome "Centre sportif" ;
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner neufs administrateurs ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des 
sièges ;
 
Vu les candidatures déposées par :
Le groupe ICI :

1. Eric VAN EYLEN
2. Bruno LAMBERT
3. Pierre-Emile TASSIER
4. Frédérique GODART
5. Jacquy COLLIN
6. Christine MORMAL
7. Isabelle MOREAUX
8. Olivier DUPUIS

 
Le Groupe MR :

1. Emma DUBOIS

Sur proposition du Collège communal,
 
Prend acte,
 
Article 1 :



Pour le groupe ICI :
1. Eric VAN EYLEN
2. Bruno LAMBERT
3. Pierre-Emile TASSIER
4. Frédérique GODART
5. Jacquy COLLIN
6. Christine MORMAL
7. Isabelle MOREAUX
8. Olivier DUPUIS

 
Pour le Groupe MR :

1. Emma DUBOIS
 
sont désignés en qualité d’administrateurs de la Régie Communale Autonome « Centre sportif » ayant
son siège à Beaumont, Grand’Place 11 pour la durée de la mandature 2024 - 2030.
 
Article 2     :   Une copie de la présente délibération sera transmise à ladite Régie Communale Autonome
et aux délégués concernés, à toutes fins utiles.

34. Régie  Communale Autonome « Centre  sportif  »  de  Beaumont  -  Désignation de deux
Commissaires aux comptes - Prise d'acte

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation et notamment de l’article L1231-6 ;
 
Vu les statuts de la Régie Communale Autonome « Centre sportif » ayant son siège social  au 11
Grand’place à 6500 Beaumont ;
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner deux Commissaires aux comptes, outre le réviseur
d'entreprise de la Régie Communale autonome ;
 
Considérant que ceux-ci doivent être conseillers communaux mais ne peuvent être administrateurs de
la Régie ;
 
Considérant qu'un accord a été établi par le Groupe ICI et le Groupe MR pour une répartition des
sièges ;
 
Vu les candidatures de :

1. Georgette GUIOT pour le Groupe ICI
2. Cédric SEVRIN pour le Groupe MR

Prend acte, 
 
Article 1 :  Que Madame Georgette GUIOT pour le Groupe ICI et Monsieur Cédric SEVRIN pour le
Groupe  MR, sont  désignés en  qualité  de  Commissaires  aux  comptes  de  la  Régie  Communale
Autonome « Centre sportif » de Beaumont
 
Article 2 : Que le réviseur d'entreprise qui sera choisi par la Régie communale Autonome "Centre
sportif" est désigné d'office membre du collège des Commissaires 
 
Article 3 : De transmettre une copie de la présente délibération à l’autorité compétente, à ladite Régie
Communale Autonome et aux Commissaires aux comptes concernés.

35. Communication du Bourgmestre 

Le Conseil communal, en séance publique, 

De Prendre connaissance de la communication du Bourgmestre.
 
Monsieur le Bourgmestre communique une information sur un cas de méningite  dans une de nos 
écoles et sur le suivi effectué par la Ville.

M. Bruno LAMBERT, Président, lève la séance.



Par le Conseil:

La Secrétaire,

Laurence STASSIN

Le Bourgmestre - Président,

Bruno LAMBERT


